
Décision : QCRC04-00077

Numéro de référence : M03-10593-4

Date de la décision: Le 16 avril 2004

Objet : NON-RESPECT D'UNE CONDITION

Endroit : Montréal                

Date de l'audience: Le 14 avril 2004

Présent : Jean Giroux, avocat
Vice-président

                                                                  

Non-respect de conditions
Loi concernant les propriétaires

et exploitants de véhicules lourds
 L.R.Q., c. P-30.3, art. 27 (3o)

Personne(s) visée(s) :

3-M-30035C-741-P COMMISSION DES TRANSPORTS DU QUÉBEC
Bureau 1000                      
545, boul. Crémazie Est
Montréal
(Québec)
H2M 2V1

Agissant de sa propre initiative

-et-

LES ASCENSEURS SUPRA INC.
395, Montée Masson, app. 14
Mascouche
(Québec)
J7K 2L6

Intimée

Procureur de la Commission : Me Marie-Josée Persico
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La procédure

La Commission est saisie d’une demande d'examen de comportement de Les
Ascenseurs Supra inc. (Supra) suite au non-respect de conditions imposées par
la décision QCRC03-00190 du 25 août 2003.

Le droit

Ce sont les dispositions de l’article 27 (3) de la Loi qui trouvent ici leur
application. Cet article s’énonce comme suit :

«27. La Commission déclare totalement inapte la personne qui :

[...]

3º a contrevenu à une décision de la Commission la visant ou
à une entente administrative convenue avec elle;

[...].»

La preuve

À l'ouverture de l'audience la partie intimée n'est ni présente ni
représentée.

Maître Persico, procureure de la Commission, explique avoir commu-niqué le 13
avril 2004 avec les actionnaires de Supra - Michel Labrie et Josée Béchard -
ainsi qu'avec Jacques Chalut, adminis-trateur et président.

Même après les explications fournies par maître Persico quant aux
conséquences possibles, les trois personnes précitées ont confirmé que Supra
ne serait pas représentée à l'audience, que de toute façon Supra n'utilisera
plus de véhicules lourds et acceptait qu'une déclaration d'inaptitude totale
soit prononcée.

Lorraine Brunet, inspecteure à la Commission, a témoigné pour confirmer qu'à
la date de l'audience aucune des conditions et mesures imposées par la
décision du 25 août 2003 n'a été respectée et qu'aucun document n'a été
transmis par Supra à la Commission à cet égard.

Les observations

Maître Persico demande qu'une déclaration d'inaptitude totale soit prononcée
contre Supra et son administrateur en application des dispositions de
l'article 27(3).
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La décision

La preuve démontre clairement que Supra n'a pas respecté les conditions et
mesures imposées par la décision du 25 août 2003.

Les dispositions de l'article 27(3) précitées de la Loi sont tout aussi
claires quant aux conséquences de ne pas respecter une décision de la
Commission.

Dans les circonstances, une déclaration d'inaptitude totale de Supra
s'impose.

De plus, Jacques Chalut, administrateur de Supra, ne pourra soumettre une
demande d'inscription au Registre avant le 16 avril 2006, conformément aux
dispositions de l'article 31 de la Loi reproduit ci-après :

« 31. Une personne déclarée totalement inapte ainsi que, le
cas échéant, ses associés ou administrateurs visés au paragraphe
3º de l’article 26 ne peuvent présenter, tant personnellement que
pour une société ou une personne morale qu’ils contrôlent ou dont
ils sont les administrateurs, une demande d’inscription avant que
ne se soit écoulé le délai fixé par la Commission pour ce faire.
Ce délai ne peut excéder 5 ans.»

POUR CES MOTIFS, la Commission :

- DÉCLARE totalement inapte l'entreprise LES ASCENSEURS SUPRA INC. ;

- MODIFIE la cote comportant la mention « conditionnel » de LES
ASCENSEURS SUPRA INC. et lui attribue une cote comportant la mention
« insatisfaisant » ;

- REND APPLICABLE à Jacques Chalut la déclaration d'inaptitude totale
conformément aux dispositions de l'article 31 précité et lui interdit,
tant personnellement que pour une société ou une personne morale qu'il
contrôle ou dont il est adminis-trateur, de soumettre une demande
d'inscription au Registre avant le 16 avril 2006.

                                  Jean
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Giroux, avocat
Vice-président

Note : L'avis ci-annexé, décrivant les recours à l'encontre d'une décision
de la Commission, fait partie de la présente décision.


